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I. INTRODUCTION 

1. La partie appelante, FTQ-Construction (« FTQ-C »), se pourvoit contre le jugement 

de la Cour supérieure, chambre des actions collectives, rendu le 11 juin 2020 

(le « Jugement ») par l’honorable Lukasz Granosik, j.c.s. (Annexe 1). 

2. La date de l’avis du Jugement est le 26 juin 2020. La durée de l’instruction en 

première instance a été de 16 jours et 23 témoins ont été entendus. 

3. Le Jugement a été rendu sur une action intentée à la suite des arrêts de travail 

survenus sur des chantiers de construction au Québec les 21, 24 et 25 octobre 2011 

dans la foulée du dépôt du projet de loi no 33 (« PL 33 ») intitulé Loi éliminant le 

placement syndical et visant l’amélioration du fonctionnement de l’industrie de la 

construction.  

4. Le Jugement accueille, en partie, la Demande introductive d’instance remodifiée 

datée du 16 septembre 2019 des intimés (Annexe 2).  
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5. Entre autres, le Jugement ordonne à la FTQ-C de verser aux membres des deux 

groupes la somme de 9 891 715,00 $ pour les dommages compensatoires et 

ordonne le recouvrement collectif de ces dommages.  

6. Avec égards, la FTQ-C soumet respectueusement que le Jugement est entaché de 

nombreuses erreurs et doit être révisé en profondeur par cette honorable Cour. 
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II. LES MOYENS D’APPEL 

A. Premier motif : le premier juge a erré en concluant que la FTQ-C a commis une 
faute par omission 

7. L’analyse du premier juge pour déterminer si la FTQ-C a commis une faute civile est 

entachée de trois erreurs. 

i. Les actions des travailleurs ne constituent pas une grève illégale 

8. Selon une jurisprudence désormais établie, une grève1 comporte quatre critères : 

(i) la cessation de travail, (ii) concertée, (iii) par un groupe de salariés, (iv) dans le 

but de satisfaire une revendication professionnelle2.  

9. Le premier juge a commis des erreurs dans l’interprétation du deuxième critère (la 

concertation) et du quatrième critère (la revendication professionnelle).  

10. Le premier juge a commis une erreur de droit importante en statuant que le critère 

de la revendication professionnelle est établi en l’absence d’un conflit avec un 

employeur. Ce critère est particulièrement important, car il se penche sur la relation 

entre l’action concertée et l’objet de revendication, ou autrement dit, l’objectif des 

arrêts de travail. Ce critère n’a jamais été interprété ni appliqué dans un contexte 

où les actions des travailleurs sont dirigées, non pas contre un employeur, mais 

contre le gouvernement dans le cadre de l’adoption d’une loi. 

11. En l’espèce, le PL 33 voit le jour dans une époque empreinte de perturbations 

sociales, politiques et économiques dans l’industrie québécoise de la construction. 

12. Bien que l’objectif principal du PL 33 soit l’abolition du placement syndical en 

prévoyant que toute référence de main-d’œuvre doit se faire exclusivement par 

l’intermédiaire de la Commission de la construction du Québec (« CCQ »), le premier 

juge retient que « d’autres dispositions risquent d’avoir des effets négatifs pour la 

 
1  La grève est définie à l’article 1(g) du Code du travail, RLRQ c C-27, comme étant une « cessation 

concertée de travail par un groupe de salariés ». 
2  Jugement, paragr. 67. Voir Montpetit c. Syndicat du transport de Montréal (employés des services d’en-

tretien) CSN, 2013 QCCA 903, confirmant 2011 QCCS 474; Syndicat des cols bleus regroupés de Mon-
tréal, (SCFP, section locale 301) c. Coll, 2009 QCCA 708. 
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FTQ-C, telles que la modification du pouvoir de négocier les conventions collectives, 

les changements apportés au système de votation à l’occasion du maraudage et le 

transfert du fonds de formation à la CCQ »3. 

13. Dans ce contexte, il n’est pas surprenant de constater que « [l]’opposition au PL 33 

provient principalement des deux syndicats les plus importants dans le domaine et 

donc de ceux qui avaient le plus à perdre, soit la FTQ-C et l’Inter »4. Les autres 

centrales syndicales, comme la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et la 

Centrale des syndicats démocratiques (CSD), se sont dissociées de cette opposition 

puisque le projet de loi les favorisait en augmentant leur pouvoir de négociation5.  

14. Les enjeux de la réforme qui suscitaient une opposition chez les travailleurs sont 

des modifications législatives qui affectent leurs droits dans un large contexte de 

conflit et non dans le cadre d’un conflit avec leur employeur se rapportant à des 

conditions de travail.  

15. Le premier juge a commis une seconde erreur en concluant que le critère de la 

concertation est satisfait. Il ne peut y avoir eu concertation entre tous les travailleurs 

de la construction qui ont cessé de travailler en octobre 2011 à travers l’ensemble 

de la province puisque le premier juge retient que le mouvement était sous toutes 

probabilités spontané et populaire6. Le premier juge ne fait d’ailleurs aucune analyse 

réelle de ce critère, se limitant à conclure au paragraphe 69 que les « trois premiers 

critères sont clairement satisfaits ».  

ii. La liberté d’expression peut être invoquée par la FTQ-C 

16. Le premier juge commet une erreur de droit en statuant que la liberté d’expression 

ne peut être invoquée par la FTQ-C, « car ce n’est pas elle qui s’exprime, n’ayant 

ni organisé, ni participé, ni causé les arrêts de travail »7. 

 
3  Jugement, paragr. 12. 
4  Jugement, paragr. 12. 
5  Jugement, paragr. 12.  
6  Jugement, paragr. 90. 
7  Jugement, paragr. 75. 
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17. La liberté d’expression, comme la liberté d’association, emporte des droits corrélatifs: 

« Lorsqu’elle est garantie par la Constitution interprétée de manière téléologique, la 

liberté d’accomplir un acte implique le droit d’accomplir cet acte »8. 

18. En l’espèce, les travailleurs peuvent invoquer la liberté d’expression pour protéger 

l’exercice de leurs moyens de pression dirigés contre le gouvernement. Pour les 

travailleurs, ces actions avaient pour but d’exprimer une opposition aux dispositions 

du PL 33 qui affectaient – injustement selon eux – leurs droits syndicaux.  

19. Le premier juge commet une erreur de droit en statuant que l’analyse de cette 

question n’est pas pertinente puisque les travailleurs ne sont pas poursuivis9. Or, si 

les actions des travailleurs ne sont pas fautives, la FTQ-C ne peut avoir commis une 

faute par omission en n’intimant pas à ces travailleurs de cesser leurs actions.  

20. La FTQ-C ne plaide pas pour autrui en invoquant la liberté d’expression des 

travailleurs puisque l’analyse de sa responsabilité civile découle directement de la 

qualification juridique des actions des travailleurs.  

21. Une condamnation contre la FTQ-C se répercute directement sur ses membres dont 

elle assure par ailleurs la représentation en vertu de la loi.  

iii. La FTQ-C n’a pas commis une faute par omission 

22. Le premier juge a commis une troisième erreur mixe de droit et de fait en concluant 

que la FTQ-C a transgressé un devoir civil en ne demandant pas le retour au travail 

le 24 octobre 2011. 

23. Le premier juge a imposé un fardeau d’action trop onéreux à la FTQ-C puisqu’il ne 

s’agissait pas d’une grève illégale, mais bien d’un mouvement populaire de 

protestation qui n’a pas été déclenché par la FTQ-C.  

 
8  Ontario (Procureur général) c. Fraser, 2011 CSC 20, paragr. 67 
9  Jugement, paragr. 76. 
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24. Le premier juge retient que la preuve est non contredite quant au fait que la FTQ-C 

n’a pas causé les événements d’octobre 201110. Le mouvement était, de l’avis du 

premier juge, spontané et populaire11.  

25. Le premier juge retient également que la situation des manifestations se cristallise le 

24 octobre12. Il conclut néanmoins que la FTQ-C a commis une faute en n’agissant 

que le lendemain, soit le 25 octobre13. La ministre Lise Thériault a par ailleurs félicité 

la FTQ-C pour avoir agi le 25 octobre, laissant ainsi entendre que cette action fut 

entreprise avec célérité. 

26. Cette conclusion du premier juge est entachée d’une erreur mixte de droit et de faits. 

La FTQ-C n’avait pas le devoir d’intimer aux travailleurs de cesser leur mouvement 

populaire le jour même où ce mouvement s’est cristallisé. Il s’agit là d’un fardeau 

démesuré qui fait par ailleurs abstraction de la réalité et de la dynamique syndicale 

qui caractérisent l’industrie de la construction en particulier. 

27. Le premier juge omet dans son analyse le caractère fédératif de la FTQ-C, lequel 

fut pourtant mis en preuve, et impose à cette dernière un rôle coercitif contraire à 

son essence même, tant en vertu de ses statuts que de la loi. La FTQ-C n’avait pas 

le devoir de s’opposer activement au mouvement des travailleurs puisque celui-ci 

était dirigé contre une action gouvernementale dans le cadre d’un débat public.  

28. Considérant le climat social tendu dans l’industrie de la construction, l’impact du 

PL 33 sur les droits syndicaux des membres de la FTQ-C et le débat politique 

houleux en cours, la FTQ-C a correctement agi en conformité avec son devoir de 

représentation et avec sa mission syndicale à titre de fédération de syndicats.  

 
10  Jugement, paragr. 87. Le premier juge ajoute : « les quelques incidents concernant les ordres de quitter 

le chantier ou d’arrêter le travail sont trop peu nombreux pour prouver qu’il s’agissait d’un modus operandi 
et surtout, il n’existe pas un iota de preuve que ces gestes ou paroles ont été, respectivement, posés ou 
prononcées par les dirigeants, les responsables ou les mandataires de la FTQ-C »10 (nous soulignons). 

11  Jugement, paragr. 90, voir aussi paragr. 18 et 85.  
12  Jugement, paragr. 99.  
13  Jugement, paragr. 98. 
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29. Le premier juge minimise l’importance du rôle des syndicats dans le débat politique 

ainsi que leur devoir de représenter adéquatement leurs membres. Il est établi qu’en 

plus de permettre l'expression collective des intérêts des travailleurs, les syndicats 

contribuent au débat politique14.  

30. Tenant compte des faits mis en preuve devant lui, le premier juge aurait dû conclure 

que la FTQ-C a agi dans les paramètres de son champ d’action.  

31. Au lieu de cela, le premier juge impose à la FTQ-C l’entière responsabilité des 

conséquences par ailleurs non prouvées d’une action sociopolitique spontanée, 

déclenchée par un groupe de personnes à l’encontre d’une action politique déployée 

par le gouvernement du Québec. 

32. Le premier juge crée un précédent dangereux en ce qu’il conclut erronément à la 

responsabilité d’une fédération syndicale pour les prétendus dommages associés à 

une action politique spontanée de ses membres qui relève de leur liberté 

fondamentale d’expression.  

B. Deuxième motif : le premier juge a erré en ordonnant le recouvrement collectif 
des dommages liés aux salaires 

33. La FTQ-C soumet que le premier juge a erré de manière fondamentale dans son 

analyse en concluant à des dommages-intérêts significatifs et à un mode de 

recouvrement qui ne sont pas supportés par la preuve administrée, alors qu’une 

analyse beaucoup plus minutieuse et rigoureuse était requise. 

34. Pour établir les dommages, le premier juge a choisi une case dans une matrice 

fournie par l’expert de la demanderesse. Cette matrice permettrait de déterminer le 

montant des dommages en fonction des deux valeurs suivantes (si elles sont 

prouvées) : a) le pourcentage des chantiers du Québec affectés et b) le nombre de 

jours pendant lesquels les chantiers ont été affectés. 

 
14  Dunmore c. Ontario (Procureur général), 2001 CSC 94, paragr. 37 et Syndicat des employées et em-

ployés professionnels et de bureau, section locale 573 (CTC-FTQ) c. Commission de la construction du 
Québec, 2014 QCCA 368, paragr. 57. 
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35. Le premier juge a déterminé que 50% des chantiers du Québec avaient été 

perturbés. Il a ainsi octroyé les dommages correspondant à une journée complète 

de perturbation de 50% de toute l’industrie pour l’ensemble du Québec. 

36. Ce faisant, le premier juge a écarté en quelques lignes l’expertise en défense, 

justifiant son choix par l’absence de proposition de ce dernier pour calculer le 

préjudice15.  

37. La FTQ-C soumet respectueusement qu’il s’agit là d’une erreur fatale puisque 

l’expert en défense soutenait justement qu’il n’existe aucune manière fiable de 

calculer ledit préjudice, s’il en est un. 

38. L’apparente simplicité avec laquelle le premier juge dispose de la question 

complexe de l’évaluation du préjudice choque en ce sens que les conséquences du 

Jugement sont extrêmement lourdes pour la FTQ-C et les membres qu’elle 

représente et aurait dans les circonstances dû, avec égards, être analysée avec 

minutie et rigueur.    

i. Le recouvrement collectif n’est pas approprié lorsque la défenderesse veut 
faire valoir des moyens de défense individualisés 

39. Le recouvrement ne peut être collectif lorsque la partie défenderesse a des moyens 

individuels de défense à faire valoir contre les membres du groupe. 

40. Cette Cour a rappelé récemment que le recouvrement individuel doit permettre à la 

partie défenderesse de faire valoir « des moyens particularisés » opposables « aux 

membres individuellement afin de, par exemple, […] établir des éléments 

contributifs au préjudice établi lors du règlement des questions communes » ou de 

« présenter un moyen de défense »16. 

41. La FTQ-C soumet qu’elle ne pouvait être tenue responsable des pertes de salaires 

des travailleurs qui ont décidé par eux-mêmes de quitter les chantiers. La moitié des 

 
15  Jugement, paragr. 109. 
16  Comité des citoyens inondés de Rosemont c. Ville de Montréal, 2020 QCCA 696, paragr. 25. 
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travailleurs entendus au procès (trois sur six) ont admis avoir volontairement quitté 

les chantiers en signe de protestation. 

42. Il est inconcevable que la FTQ-C soit légalement responsable de payer les salaires 

perdus par des personnes qui ont volontairement décidé de quitter leur travail. C’est 

pourtant ce qu’ordonne le Jugement.  

43. Ainsi, la FTQ-C avait le droit d’opposer un moyen de défense particularisé aux 

membres du groupe qui ont quitté volontairement les chantiers. La conclusion 

ordonnant un recouvrement collectif prive la FTQ-C de son droit fondamental à une 

défense pleine et entière. 

44. Là encore, avec égards, la simplicité apparente de l’analyse du premier juge est 

déconcertante si l’on considère les conséquences immenses du jugement sur la 

FTQ-C. 

ii. Les employeurs n’ont pas le droit d’être indemnisés pour les salaires versés 

45. Les employeurs n’avaient aucune obligation légale de payer les employés absents. 

Ils ne peuvent donc réclamer à la FTQ-C les « dons » qu’ils auraient faits à certains 

de leurs employés. Le premier juge a commis une erreur en ordonnant le 

recouvrement de ces sommes. 

46. Les arrêts de travail étaient imprévisibles, irrésistibles et hors du contrôle des 

entrepreneurs; ils constituaient un cas de force majeure qui dispensait les 

entrepreneurs de verser une indemnité salariale aux travailleurs. 

47. Avec égards, ces arguments devaient être pris en compte puisqu’ils permettent de 

disposer entièrement d’une partie de la demande. 

iii. Le recouvrement collectif est impossible en l’espèce puisque l’on est 
incapable de déterminer le montant des dommages subis par les groupes 

48. Le recouvrement collectif est également impossible en l’espèce puisque les experts, 

tant en demande qu’en défense, ont été incapables de déterminer de façon précise 

les dommages totaux subis par les membres des deux groupes visés. La preuve 
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administrée était loin d’être assez précise pour établir le montant des dommages 

subis. 

49. Le premier juge a erré en concluant que 50% de l’industrie avait été affectée, alors 

que les deux experts entendus au procès se sont dit absolument incapables de 

déterminer la proportion de l’industrie affectée. 

50. La preuve portant sur les chantiers affectés est très parcellaire et beaucoup trop 

imprécise pour justifier une ordonnance de recouvrement collectif. Même en 

procédant par extrapolation, la preuve indique plutôt qu’environ 1% des chantiers 

auraient été affectés. Le choix de fixer les dommages à 50% de l’industrie ne trouve 

aucun appui dans la preuve et constitue par conséquent une erreur manifeste et 

déterminante.  

51. De plus, la matrice utilisée par le juge présente une estimation des dommages pour 

la totalité des travailleurs et des employeurs de l’industrie. Ainsi, en vertu du 

Jugement, la FTQ-C est condamnée à payer les salaires perdus par tous les 

travailleurs et tous les entrepreneurs de l’industrie. 

52. Ce résultat est contraire au principe fondamental de la causalité en responsabilité 

civile (art. 1457 CCQ). 

53. Le premier juge ayant uniquement conclu à une faute par omission de la FTQ-C, il 

ne peut y avoir solidarité entre l’Inter et la FTQ-C. Par conséquent, la matrice utilisée 

par le juge devenait complètement inutile pour la détermination des dommages, 

l’expert des demandeurs s’étant dit incapable de calculer les dommages 

prétendument causés par l’Inter uniquement ou par la FTQ-C uniquement.  

iv. Les effets possibles du recouvrement  

54. Les syndicats et regroupements syndicaux, dont la FTQ-C, assurent la 

représentation obligatoire des travailleurs de la construction et veillent à la santé et 

la sécurité de ces derniers. L’organisation entière des rapports collectifs de travail 
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dans cet important secteur d’activités repose sur un équilibre qui est le fruit de plus 

de 50 ans d’évolution législative et réglementaire. 

55. Le rôle primordial des syndicats, et plus particulièrement celui de la FTQ-C, dans le 

secteur de la construction rendait nécessaire une étude particulièrement soignée et 

approfondie des dommages recherchés et de leur mode de recouvrement.  

56. Avec égards, le Jugement ne tient pas compte de ce contexte sui generis – ni des 

enjeux juridiques, sociaux et politiques qui le sous-tendent – lors de l’analyse des 

dommages. La FTQ-C est un organisme à but non lucratif qui a pour seule mission 

la défense et la promotion des droits de ses membres, une mission qui est 

enchâssée dans la loi et qui serait compromise, en tout ou en partie, par le 

Jugement. Le juge devait tenir compte de cette réalité dans son analyse. 

57. Cela ne signifie pas que la FTQ-C soit dispensée de répondre de ses actes ou 

omissions en responsabilité civile, mais suppose qu’un juge doit tenir compte de 

cette réalité dans l’analyse de la preuve qui est administrée devant lui et agir avec 

la plus grande circonspection et rigueur. 

C. Troisième motif : le premier juge a erré en ordonnant le recouvrement 
individuel pour des préjudices qui ne sont pas communs 

58. Le premier juge a ordonné le recouvrement individuel des pertes de profits subies 

et des coûts additionnels engendrés pour les entrepreneurs. Or, un tel préjudice n’a 

aucunement été prouvé au procès. Un des entrepreneurs a même admis n’avoir 

subi aucun préjudice de ce type. 

59. Lors du procès, les demandeurs ont amendé leurs procédures pour retirer les 

réclamations individuelles des deux représentants du groupe des entrepreneurs, 

aucune preuve ne venant appuyer leurs réclamations pour un tel préjudice17. 

60. Les demandeurs n’ont pas réussi à démontrer la simple existence d’un préjudice 

pour pertes de profits ou coûts additionnels qui serait commun à l’ensemble des 

 
17  Bou Malhab c. Diffusion Métromédia CMR inc., 2011 CSC 9, [2011] 1 R.C.S. 214, paragr. 5. 



- 13 - 
 

entrepreneurs membres du Premier Groupe. La réclamation sous ce chef devait 

être rejetée en entier. 

61. Le premier juge a également ordonné le recouvrement individuel pour les 

dommages moraux subis par les membres du Deuxième Groupe. Encore une fois, 

les demandeurs n’ont aucunement prouvé que l’ensemble des travailleurs membres 

du Deuxième Groupe aurait subi un préjudice moral. Il est d’ailleurs invraisemblable 

que les travailleurs ayant décidé de quitter leurs chantiers aient subi un préjudice 

moral en raison de leur propre décision.  

62. La réclamation pour préjudice moral devait être rejetée en entier, car le processus 

de recouvrement individuel ne doit pas servir à sonder tous les membres du groupe 

pour déterminer lesquels auraient éventuellement subi un préjudice moral. 

63. Ici encore, la FTQ-C soumet que la décision du premier juge est marquée par une 

faiblesse apparente qui justifie une révision en profondeur de ses conclusions par 

cette honorable Cour. 

64. L’appelante demandera à la Cour d’appel de : 

a) ACCUEILLIR l’appel; 

b) INFIRMER le jugement de première instance; 

c) REJETTER la Demande introductive d’instance remodifiée; 

d) Subsidiairement, ORDONNER le recouvrement individuel des dommages pour 

perte de salaire ou de rémunération par les travailleurs et REJETER les autres 

chefs de réclamation pour dommages compensatoires; 

e) CONDAMNER les parties contestant le présent appel aux frais de justice tant en 

première instance qu’en appel. 

Avis de la présente déclaration d’appel est donné à N. Turenne Brique et Pierre Inc., 
Maçonnerie Magloire Gosselin inc., Tomassini et Frères Limitée, Construction Marc Car-
rier inc., Patrick Dorais, Me David Bourgoin de l’étude BGA inc. et Me Benoit Gamache 
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de l’étude Cabinet BG Avocat inc., Me Benoit Marion de l’étude GWBR, s.e.n.c.r.l. pour 
les représentants en première instance, ainsi qu’au greffe de la Cour supérieure du dis-
trict de Montréal. 

 

 MONTRÉAL, ce 29 septembre 2020 
  
 (S) IMK s.e.n.c.r.l. 
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AVIS SELON L’ARTICLE 26 DU RÈGLEMENT DE  
PROCÉDURE CIVILE DE LA COUR D’APPEL 

 
 
L’intimé, les intervenants et les mis en cause doivent, dans les 10 jours de la notification, 
déposer un acte de représentation indiquant le nom et les coordonnées de l’avocat qui 
les représente ou, dans le cas d’absence de représentation, un acte indiquant ce fait. 
Cependant, s’il est joint à la déclaration d’appel une demande pour obtenir la permission 
d’appeler, les intervenants et les mis en cause ne sont tenus de le faire que dans les 10 
jours du jugement qui accueille cette demande ou, le cas échéant, de la date à laquelle 
le juge a pris acte du dépôt de la déclaration (article 358, 2e alinéa C.p.c.). 
 
Si une partie est en défaut de déposer un acte de représentation par avocat (ou de non 
représentation), elle ne peut déposer aucun autre acte de procédure au dossier. L’appel 
procède en son absence. Le greffier n’est tenu de lui notifier aucun avis. Si l’acte est 
déposé en retard, le greffier l’accepte aux conditions qu’il détermine (article 30 du 
Règlement de procédure civile de la Cour d’appel du Québec). 
 
Les parties notifient leur acte de procédure (incluant les mémoires ou exposés) à 
l’appelant et aux seules parties qui ont déposé un acte de représentation par avocat (ou 
de non-représentation) (article 25, 1re alinéa du Règlement de procédure civile de la Cour 
d’appel du Québec). 
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C A N A D A   
  
PROVINCE DE QUÉBEC C O U R  D ’ A P P E L  
DISTRICT DE MONTRÉAL  
  
No 500-09- 
CS 500-06-000586-111 
 
 
 
 

FTQ-CONSTRUCTION 
 

APPELANTE - Défenderesse  
 
c. 
 
N. TURENNE BRIQUE ET PIERRE INC. 
 
MAÇONNERIE MAGLOIRE GOSSELIN 
INC. 
 
TOMASSINI ET FRÈRES LIMITÉE 
 
CONSTRUCTION MARC CARRIER INC. 
 
PATRICK DORAIS 

 
INTIMÉS - Représentants 

 
NORMAND TURENNE 
 
ALAIN GOSSELIN 
 
PIERRE TOMASSINI 
 
MARC CARRIER 
 

INTIMÉS - Personnes désignées 
___________________________________ 

 

LISTE DES ANNEXES AU SOUTIEN DE LA DÉCLARATION D’APPEL 

Partie appelante 
Datée du 29 septembre 2020 

__________________________________________________________________ 

Annexe 1 : Jugement rendu le 11 juin 2020 par l’honorable Lukasz Granosik, j.c.s.; 

Annexe 2 :  Demande introductive d’instance remodifiée datée du 16 septembre 
2019; 
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 MONTRÉAL, ce 29 septembre 2020 
  
 (S) IMK s.e.n.c.r.l. 
 

 

 
COPIE CONFORME 
 
 
 
IMK s.e.n.c.r.l. 
 

Me Eleni Yiannakis |  
Me Jean-Michel Boudreau | 
Me Mouna Aber 
eyiannakis@imk.ca | jmboudreau@imk.ca | 
maber@imk.ca  
IMK s.e.n.c.r.l. 
3500, boul. De Maisonneuve O.  
Bureau 1400 
Montréal (Québec) H3Z 3C1 
T : 514 934-7746 | 934-7738 | 934-7749 
F : 514 935-2999 
Avocats de l’appelante 
FTQ-CONSTRUCTION 
Notre dossier : 5057-1 
BI0080 

 



                 ANNEXE 1





























































































ANNEXE 2



























































 C.A.M. 500-09- 
C.S.M. 500-06-000586-111 

 

 COUR D’APPEL 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
PROVINCE DE QUÉBEC 

 

L’intimé, les intervenants et les mis en 
cause doivent, dans les 10 jours de la 
notification, déposer un acte de 
représentation indiquant le nom et les 
coordonnées de l’avocat qui les 
représente ou, dans le cas d’absence de 
représentation, un acte indiquant ce fait. 
Cependant, s’il est joint à la déclaration 
d’appel une demande pour obtenir la 
permission d’appeler, les intervenants et 
les mis en cause ne sont tenus de le faire 
que dans les 10 jours du jugement qui 
accueille cette demande ou, le cas 
échéant, de la date à laquelle le juge a 
pris acte du dépôt de la déclaration. 
(article 358, al. 2 C.p.c.) 

 

FTQ-CONSTRUCTION 
 

APPELANTE - Défenderesse  
 
c. 
 
N. TURENNE BRIQUE ET PIERRE INC. 
 
ET AL. 

INTIMÉS - Représentants 
 
NORMAND TURENNE 
 
ET AL. 

INTIMÉS - Personnes désignées 

Les parties notifient leurs actes de 
procédure (incluant mémoire ou exposé) 
à l’appelant et aux seules parties qui ont 
produit un acte de représentation (ou de 
non-représentation). 
(article 25 al. 1 du Règlement de 
procédure civile) 
 
Si une partie est en défaut de produire un 
acte de représentation (ou de non-
représentation), elle ne peut déposer 
aucun autre acte de procédure au 
dossier. L’appel procède en son ab-
sence. Le greffier n’est tenu de lui notifier 
aucun avis. Si l’acte est produit en retard, 
le greffier l’accepte aux conditions qu’il 
détermine. 
(article 30 du Règlement de procédure 
civile) 

 
 DÉCLARATION D’APPEL 

(art. 352 C.p.c.) 
Partie appelante 

Datée du 29 septembre 2020 
Avis selon Article 26, Liste des annexes et Annexes 1 à 2 

 

 

COPIE CONFORME 

 

 Me Eleni Yiannakis  
Me Jean-Michel Boudreau  

eyiannakis@imk.ca 
jmboudreau@imk.ca  

514 934-7746 | 934-7738  
 5057-1 
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